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SOCIETE A RESPONSABILITE LIMITEE D'ARCHITECTURE

DUPONTNICOLAY-RATTIER ARCHITECTURE

Inserite au Conseil Régional de |'Ordre des Architectes de BASSE-NORMANDIE
Sous le n

STATUTS

LE SOUSSIGNE :

-

Monsieur Olivier Louis Isidore RATTIER, époux de Madame Claudin GAU.

Né le 1 mars 1960 à COUTANCES (50(

De nationalite française.

Marie sous le régime de la séparation de biens aux termes de son contrat de
martage reçu le 2 juin 1997: par
prćalablement
1997

THOMAS, Nolaire aux PIEUX (5D)
à son union célébrée en la Mairie de CAEN (14) le 4 juillet

Ce régime n'a pas fait l’objet de modification depuis.

Demeurant å CAEN (14) S.

Architecle diplõmé d’Etat
Ne 038132N° national 038432

rue du Gros Orme

Inserit au tablcau de l`Ordre des Architectes.

a éiabli ainsi qu'il suit les sioluts de la société à responsabilitė timitée devant exister



TITRE I
FORME - OBJET - DENOMINATION - SIEGE - DUREE

Article ter - Forne

Ilest fornd une sociélé à responsabilite limitée d'architecture, qui sera régie par les lois en
Vigueur, nolamment par

le livre Il titre Il du Code de comnnerce et les articles L 223-1 et suivaols
lakoi ue du3ivier977Parchitl ts la loi n 77-2 du 3 janvier 1977 sur Parchitecture et ses décrets d'application,
ainsi que par les présents statuts.

Articlc 2 – Objet socin

La société a pour objetl'exercice de la protession d'architeete et d'urbaniste, en particuliex
fonction de maître d'uvre er toutes missions se rapportant à l'acte de bâtir et àforstion de aitre Ss ise s

aménagenent de l'espace

A cette fin la société pent accomplir toutes operations concourant directement ou
indirectemernt à la réalisation de sor objet u susceplibles d'en favoriser le développerent.

Article 3 – Dénominstian saciale

La société prend la dénomination de: 13 Architecrure

Dans tous les aetes si documents émanant de la société la dénominatien sociale doit toujours
être précécée ou suivie immédiatement:

des niots "socicté é responsabilité limitée d'architecture" ou des iniliales "S.A.R.L.
darchilecture

de l'énonciation du montant du capital social.
du numéro d'immatriculalion au Registre du Commnerce et des Sociétés,
et du bumero d'inseription au Tableau Régiona: de l'Ordre des Architectes.

Article 4 -Siège social

Le siège social est fixé å

HEROUVILLE-SAINT-CLAIR (14200)
13 Avenue de Cambridge

Le transfer. du siège social est décidé par décision exiraordinaire des essociés.

Toutefois, il pourta être transfére en lout autre endroi; du même départe:nent ou d'un
département liitrophe par simple decision du ou des géránls qui, dans ce cas, est alutoriséc ådénartemeot liutrophe par simple décision du ou des géranis qui. dans ce cas est autorisée à

modifier les statuts en conséquence, sous réserve de ratification de cette décision par les

associés dans les conditions prévues au 2 alinéa de !'articie L.223-30 du Code de conmmerce.
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Article 5 — Durée

a durée de le société est fixée à 99 anes á compter de son immatriculation au Registre dп
Commeree et des Societés, sauf disselution antcipse cu prorogation

Articlc 6 – Arports

TITRE IH
APPORTS - CAPITAL- P'ARTS SOCIALES

Le soussigné appome à lz sociéte, à sa

Munsieur Olivier RATTIER
apporte la somme de quarante milie curas.

Total égat au montant des apports el numėraire, ci

40.000 EUROS

40.000 EUROS

a somme de quarante imille cures (40 оnо E, a ete déposée des avant la sigrature des
presentes sur un compte ouvert au nom de la Société en formmation DE CREDIT MUTUET
sSANTIOCENTRhs s a bolele en lornmation e DIT MUTDEL

Agence de SAINT LO CENTRE (50), ainsi qu'il résulte du certsfice! ds dépöt délivre par cette
banque le i6 février 2012

Elle sera retirée par lc gérani đc ià socièté. SUT Présentation du certificat du Grsfmer du
Tribunal de Commeree du lieu du siége sosia!, atteslant I'instriculation de la seciété auribunal de Commerce du lieu du sjege socie! atteslant I'inmauieulation de la socičté a
Registre du Comneree et des Sociétés

Récapitulation des apports

appons en numérare 40.0O0 €

Soit un montant total des apports de QUARRAN TE MILLE EUROS (40 000 €:

Par acte sous signatures privees en dare du 0ó février S019, Monsieur Olivier RAT TIER & cede i intégralité219. 

des 4,00 parts sveiales qu'il détennit au profn de la Soctet FINANCIERE D'ARCHITECTLRE

Lors de la fusion par voie d'absorption de de la société FINANCIERE D'ARCHITECTURE, SARL,
immatriculée au Registre du commerce et des sociétés sous le numéro 845 196 716, par la Société 13
Architecture, il a été fait apport de la totalité du patrimoine de la société FINANCIERE

D'ARCHITECTURE, la valeur nette des biens transmis s'élevant à 35 249 euros.

Aux termes d'une délibération de l'Assemblée Générale Extraordinaire en date du 31 mars 2026, le
capital social a été augmenté d'une somme de 21 900 euros parpar incorporation de réserves

ARTICLE 7-CAPITAL SOCIAL

Le capital social est fixé à quarante mille euros (40 000 euros).

Il est divisé en 4 000 parts sociales de 10 euros chacune, entièrement souscrites et libérées. Les parts
sociales sont réparties comme suit entre les Associés:

A Madame Faustine mille six cents parts sociales en pleine propriété, ci :

A Monsieur Perceval mille six cents parts sociales en pleine propriété, ci
à Monsieur Laurent LACHERAY, huit cents parts sociales en pleine propriété, ci

1 600 рarts
1 600 parts

800 parts

Total égal au nombre de parts composant le capital social : 4 000 parts
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Total égal au nombre de parts composant le capital social : 1 810 рarts

Artiele 8 - Моdilication du eapital social

Le canital socia! peut ê:re modifie dans les canditions prevues par la loi.

modifide, plus de la moite du atal socini et ces aroiss de t rehiteeture,
En oitre. confomiémeni à 'article 13 de la loi n°77-2 du 3 janvier 1977 sur l'arehitecture,
modittce, plus de a mo:tse du capital sociai et ces droits de vate doivenr étre dérenus par un
on dinsicurs architzctes personnes phys:ques ou une ou plusieurs persanres physigues établies
dans un autre Etat meribre de t'Union curopéennc ou da:ts un autre Elat partie à laceord su

S hebe deion curофеenne ou dals un aute Ela partie à laccord su
f'Espace économique curopéen et exerçanı légalement la profession c'architecte dans les
ennditions détinies a:x 1 à 4° dc article 1f cu à larticle 10-1 ou évaniuelleinenı por des
socied
societes d'arehiteclurc.
lin des associés au moins dont être une des personnes physiques mentionndes A la phtaderenant eiques ahprecedenle detenant 5 % minimum du capital sacini et des droits de vole qui y sont affectės,

les personnes morales associces qui ne seul das des sociétes d'architecture, ne peuvent pus
délenir plus dc 25% du capital socinl e: des droi:s de voie des sociéés d'architectere

1. Auementatinn du canitnl3

ttu d'ane décision ext:nordinaire des esscciés, éire augmenté euLe capital social peu, er vertu

nue ou plusicurs fois
- par création de parts nouvelles égales aux aneiennes attribuées en représentation d'appon en

nature ou cn numéraire:
.ou par incorporation nu cepital de tou: OL partie das réserves, provisioл dotations.

benéfices, zu meyen de la créalion de parts nouvelles egaies aux anciennes ou de l'élévationbinéfs H meveu de is srelion te paris nauvelles evales aux ancieanes ou de t'elévation

de la valeur neminale des parts

Il peut étre créé des pars avee prinme. Dans ce cas, la collectivilé des associds par la décisio
extraordinaire porrtant augmentation du capitai. tixe is mentant de la prime et déternmine son
aTectation.

ןוסונע

Toute personne entran: dans ie societé à l'occasien d'ure augmaugmentation cu capital et qui serait
sounmise n agrement comme cessionnaire de parts sociales en vertu de l'aricle 13. doil eure
agréé dans les conditions fixées audıl article.

C Sauscriolion en numéraire et apports en naturt

Le capital social doit étre intéralement liberé avant toutt souscription de nouvetics
libérer en numéraire

En

parts

fonds
sas 

d augmnlation de capitai par souseription de parts socialesles en пиmеraire, les
provenant de a liberation des parts sociales vent faire l'objet d'un depåt à la Caissc des
dépôts et consignations, chez un notaire ou dans une banquc



1.ss pnuts représentalives de loute augmentation de capital
ds з о een de eapital en hmuineraire, pourronl etre libérées

sa uelet de la gerance, en une ou plusieurs fois, dans on délai qui ne peut excéder cinq ans à
conipter du jaur ou augmentation du capital est devenue détinitive. lEn cas d'augmentatioл
dtal ulisde n dur esi nevehue denve cas d augmentattiou
du capital réulisce par voie d'élevation du nontant ominal des parns existantes. à libérer eл
nuriéraire, la décisien doit čtre prise par )unanimilé les associés.

Si Faugmentation du capital est réalisce réalisée soisoit en parlic soit en totalité par des apports en
nature. I'évaluation de chaque apport en oature doit étre fa:te au vu d'un rapport annexé à la
chteisi з nport e are colt ctre tate au an a nu rapport annexe a la
clecisioh extraordinaire des associés et élabli par un Commissaire aux apports désigné par
ordonnance du Présidenı du 'Fribunal de Commeree é la requête de l'un des gérants.la requète de lun des gérants.

2) Doit priférentiel de souscription

En 
Iin cas d'augmentation cu capital par voie daport en numéraire, chacun desdes associés а.

proportianneilement au nombre de parts qu'il posscde, un droit de préfërenee å la souscription
des parts sociales nouvelles représentati ves de !'augnientation du capitat.

1.e 
e droil de souseriptior attache eux parts ancieanes peut čtre cédé par les voies civiles,

conforinemet à l'article 1690 du Code civil. scus réserve de l'agrément du cessionnaire dans
les cas el les conditioas prévus par P'artiele 13 ci-aprés.

à Tout assocte peut renoncer individuellement & son droit préférentiel de souscription, soit en
Svisani la sosicle par lettre recoиливndée avec demande d'avis de réception, qu'il renonce a
'exeIcer,
soarne

soit en souscrivant å uu nombre de parts inféricur au nombre de parts qu'il aurait p:

De méme, les associès peuvent par décision collective extraordinaire, supprimer
préférentiel de souseription.

le droil

souscription institue ci-dessus sera exereé dens les tones el délgisLe droit préférentiel de
Drévus fixes nar laeerance:pvus fixés par la gérance

5.2. Reduction du capit

Le capital social peut čtre réduit, par l'assemblée des assaciés qui statue dans les conditions
de majori:é prévues à 'article 22 pour les décisions extraordina:res.

En aucin cas, la réduction ne peut porter atteinte á !'égalité entre asseciés.

S'il existe des Commissaires aux compies, ces derniers doivent donner leur avis sur le projet
de redu:ction du capital secial.

T.orsque l'assemblée approuve un projet de réduction du capita! nor motivé par des pertes, cs
projet est déposé au grefTe du Tribunal de Conmmerce, conformément å la loi, et les creanciers
dont la créance est w:terietre à la dale de ce deper, peuvent fomer, devant le Tribunal dedont la créance est aterieure à Ja dale de ce dėpůt peuvent former, devant te Tribunal de

Cemnerce, opposition à la réduetion dans le délai d'un mois à compier de la date du dépôt.
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Qoand Tribunal de Commerce rejeite l'epposition, il ordonne soit le remboursement des
le 

Sreances, solt la conslitution de gare ièté en offre et si elles sont jugées
suftisantes; les opérations de réduction de capital ne peuvent pas comnenser nsudant le dilai
d'onnastrin capmla) ne peuvent pas cominencer pendant le délai.110itisopdo.p

L'acina: 
L aena: de ses propres perts pa une sostéié est interdit. Toutefois l'assemblée qui a décidé
une réduction de capital non motivée par des pertes, peut autoriser pra heter
nore dtoр n tholvee rar des pertes. peut autpriser le gerant a acheter im
nombre détemnine de parts sociales en vue de les annuler. Cet achat de parts sociales doit Etre
réalisé dans le délai de trais mois à compter de l'expiration du délai d'opposition des
creanciers.

Article 9- Renresentation des parts sociales

Les parts sociales ne peuvent etre represreprésentées par des titres négociables. Il est de plus interdi:la sociéld d'emettre des valeurs ou de garantir une émission de valeurs mabiličres.

Les dreits de ehaque associé dans la sociéré résultent seutenent des presentis statuts, des actes
modificatits ultérieurs et des cessions de parts 1égulièremen: consenties.

Article 10 - Indivisibilité des narts sociales

1es parts sociales sont indivisibles à l'égard de la société qui ne reconnat qu'n
propriétzire pour chacme d'elles, en particulier dans les votes aux assemblées.

Les

seul

mandetaire cон A defaur d'e sotpss pa i
propriétaires indivis de parts sont tenus de se faire représenter auprès de la société par

mandataire commun. A defaut d'enlenie, il sera pourvu, par ordonnance du Président dп
Tribunal de Conimerce, statuant en reféré, á la designation de ce mandataire, á la demande de
Tindivisaire le plus diligent.

En cas de dêmcimbrement du droit de propriétë. le droit de vote appartient à t'usufruitier pour
décisions ordinaires, et au nu prepriétnre pour ies déeisions exiraordinaires. Toutefois, 1ele
prepriétaire doit čire convoqus å toutes les assemblées générales.

Article 11 - Droits et obligations attachés nux parts sociales

Chaque part donne drvit à une fractiom des bénéfices etet de Pactif social propartionnellenant
au normbre de paris existates.

La propriété d'une part cmporte de plem droit aclhésion aux statuts et aux résolutions
répulièrement prises par les associus.

La propriété de parts sociales entraîne pour les arehitectes associés qui veulent ex seion
autre made l'obligation d'obtenir l'accord exprès de leurs coassociés (artjele 14 de la loi

de 1977)
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Articlc 12 - Déces – interdiction - faillite nu décynfiture d'un asxocić

La socicte n'est pas tdissoule par le décés, l'interdiction, la faillite ou In deconfiure de T'un
des nssociés.

Article 13- Cessions de parts - agrénent

Joute cession de partls socinles doit êire constatée par éerit. Elle est rendue opposable ú la
soctete dans les fermes prévtuessociété dans les fermes prévues à l'artiele 1690 dy Code Civil ou ar denru siesocisl

cle 1690 du Code Civil ou par dépõt au siège social
d'un original de l'acte de cession contre remise par la gérance d'une attestation de ce dépốt.

Elle ne sera opposable aux ticrs qu'arés publicité au Registre du Commeree et des Sociétes.

пс всuvent etre ransises nts les pars sdcisle
Conformément à l'artiele 13 4° de la loi du 3 janvier 1977 sur 'architecture, les parts sociales
пe реlvent efre hansmises, a hm bne so soit à otre onérгих oп gratuit, qu'avee
conscntement de la majorité des associes représentent au moins les 2/3 des parts sociales,
celle-ci étant délerminše samnte tenu de la persoue des garts de 'associs esdale-cietant delerminée compte tenu de la persoune et des parts de l'associé cédant.

Le cédant doit notifie: le projet de cession à la société el aux associés par lettre recommandée
avec demande d'avis de réception ou par acte extrajudiciaire un mois au moins avant ia date
de la cestion prefera

a

Dans les huit jours qui suivent la notificationion à la sociétė du projet de cession, la gérance doit
consulter les aSSociés dans les conditions fixées à lurticle 22 des présenis slaluis afin qu'il
soit statlié sur le consenteinsn: à retle cessian.Tatuie sur le consentcinent a cette cession.

gérance notifie aussitốt le résultat de la consultation a l'associé cédant par leitre
reco:minandśe avee demande d'avis dc récepion. La décision ponant agrément ou relus
d'agrément n'a pas å être motivdc.a 

la société n'a pas fait connaitre sa decision dans le délai de trois mois à compter de la

dertiére ces notificatiens prévues au premier alinéu ct-dessus, le consentement à la cession
est réputé acquis,.

Dans le cas où la société refuse de consentir á la cession, les associés soni tenus, dans les troisou 

mcis à compter de ce retus, d'nequérir ou de faire acquérir les parts à un prix payable
comptant complant ot et détermine dérermine conformémet conforméme aux aux dispositinns dispositions de de l'article l'anticle (843-4 1843-4 du du Code Code civit eivil, lesles

frais d'experlise étant å la charge de la société ou fixés par uccord unanime des associćs.

A la demande de la gérance, ce délai de trois mois peut être prolonge une ou plusieurs fois.
par décision du Présidsol dy Tribunal de Coumerce statuunt par ordonnauce sur reuèis
par décision du Président du Tribunal de Comerce statuant par ordonnance sur requčte nou

susceptible de recours, sans que cette (ces) prulongation(s) puiss=(nt) excéder six mois.

La société peut également avee le consentenment de l'assacié cédant décider dans le niéme
detal de recauital du onlaat de la vateur nominais des parts de cet nssocié et dedélai de réduire son capital du montant de la valeur nominale des parts de cet associé el de
racheter ces parts aux prix déterminé conformément à l'article 1843-4 du Code civil. Un déiai
GHBEer ces peis gas dux ut st ustiGeation eire necorde a la soci

de paiement qui ne saurait exeéder deux ans peut, sur justification, elre accorde à la sociéte
par ordonnance du President du ibunade oniinercэ du нsiaga socapar ordonnance du Président du Tribunal de Conunercee du lieu du sičge social, statuant par

ordonnance de référé nonn susceplible de recours. Tes sommes dues portent interet an taux
légal en matière commereiale.



En cas p ,eddorts de biens comimuns ou daequisition de parts au
conjoint de l'upporteur ds beutu meyeh de fonds coinimuns, leconyo de nddorieur on ds l'acquereur peut notifier son intention de devenir

personnellement associé gour ia moitié des marts souserites au acqurises.

L'aceeptation ou Tagrément des associes van pour les deux époux si ta revendication
intervicnt lors de cet apport ou de cette acquisitio

Si la nolificatien intervient après la réalisation de l'appert ou de l'acquisition de parts. le
conjaint doit être agréée par la majorité des associés remrésentant au moins les deux tiers des

parts sociales. L eponx essacie ne participe pas au vote ct ses parts ne sont pas prises caparis sociales. L'époux assacié ne particioe pas au yots t ses batsei3

comple pour le enicul de la majorite

La decision des associés doit Etre notifiée au conjoin: dans les treis meis de sa deimande. A
delaut Pagreiment es: repute accerde. Quund il résulte de la décision dūment notifiée quedéfaut agrepent es: réput assorde Gund il ésuute de lo disi

conjoint n'es: pas agréé, l'époux appo:teur ou acquéreur demeure associé pour la totalité des
parts souserites ou acquises.parts souscrites ou acauises.

Le conjoint doit ètre averti de l'apроп оп de l'acquisition des parts nu moins ua mois à
Pavance pa: leare recominandée avec demande d'avis de réception ou par acte extraj udiciatre.

Fout nantissement de parts devra étae préalablement autorisé conforménment å la procédure
prevue au present article pour les cessions de parts.

Si

au present article pour les cessians de parts.

la sociétć a denup son consenieinent à un projet de nantissemsement de parts suciales, ce

consenlemant emporntera agrément du cessinnnaire en cas de réalisation foroće des parts
sociales sociales nanties. nanties, selon selon Ies les conditions conditions de de l'article I'article 2078 2078 alinéa alinca du du code code eivil, civil, à à moins noins quc que 1a1a
société ne préfère, après la cession, acquériu saus délni, les pans afin de réduite son capitа!

Articlc 14 - Transmission par décès nu ar suite Je dissolution de communauté

14.1 - Transmissiun par décès

En cas de décès d'un associé, la société continue entre les associés survivants et les héritiers

ou ayants -groit de lassocie deceds, et eventuetlement son conjoint survivan:, sous réserve deou ayants -droit de l'associd décédé, et dventuetlement son conjoint survivant, sous réseve dde

l'agrement des interessés par la majorité fixée pour 1agrenment des cessions entre vits.

Les heritiers, ayants -duoil et conjainl doivent justifier de leur qualité héréditaire dans les trois
mois du désès. par la production de l'expedition d'un acte de upicitte ou tnHois Gu desss, par a produelion de expedition d'un acte de noicriété ou d'un extral
d'intitulé d'inventire, sans prejudice du droit par la géranse, de requérir de tout netaire la
dėlivrance d'expeditions oli d'extrails de tous netes établissant Iesdiles pulites oqualités.

Dans les huit jours suivants la productien ou la délivrance des pičces précitées. la gérance
adresse à chacun des associés survivants, une lettre recommandée aves demande d'avis de
réception, lui falsant part du déces mcutiounnnt les mahрe a avis da
Fsception taisant dert pu deces, mentionnant les qualites d'héritiers, ayants-droit ou
conjoint survivant de l'associé décčdé et le noimbre des pacts concernées, et lui demandant ce
se prononeer sur t'agrénient desdits heritiees. avapts-ds eriees, et tut demandant cle

ргопоncer sur agrelient desdits heritiers. ayants-droit ou conjoin survivant. Ces
dispositions sont également applicables au rartenaire paesé survivant.


























